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3. OBSERVATIONS DU GOUVERNEMENT ROYAL 
DU CAMBODGE 

Introduction 

I. - Le 23 mai rg60, le Gouvernement de Thailande a formulé 
deux excey tions prélimirzaires concernant la cornpktence de la 
Cour. Il n'a présente que d'une manière tout i fait accessoire des 
observations sur le fond. Il a cepcndant reconnu que la ligne fron- 
tière entre la Thaïlande et  le Cambodge avait étk fixée par le 
Traité franco-siamois du 13 février 1904. 

2. - Mais le Gouvernement de ThaïIande a produit en annexe 2, 
(( une carte de la frontière dans la région en litige, dressée par le 
Royal Survey Departrrz~nt du Ministkre de la Défense thaïlandais 1) 

(p. T j2 des Exceptions Pr&li~ninaires). Cette carte, dont la publication 
ne date que de 1954, et  dont les opérations de levée de 1934-1935 
ne sont nulle part mentionnées dans les rapports annuels du Royal 
Swuey Departnzent thaïlandais l, ne peut faire echec A la carte 
établie par la Comrniçsion f ranco-siamoise de délimitation du 
traité de 1904 (Annexes I et  XVI du  11/1&moir~ du Gouvernement 
Cambodgien}. 1.x Gouverncmcnt du Cambodge conteste la valeur 
probante de cctte carte thaïlandaise. Bien que les questions de fond 
ne fassent pas l'objet des présentes observations, il n'est pas 
inutile de produire la carte du Siam au 1/200.000m'! CtabIie par le 
Roy al Survey DePart?nent du Miilistère dc la Dbfcnse thailandaiç. 
(( La feuille no 44 de cette carte, intéressaiî t la frontiei-e dcs Dangrck, 
porte en Cvidence 5 l'intkrieur du territoire carribodgicn, l'indication 
de l'emplacement des ruincs de Pr6ah Vihéar. il Ainsi s'exprimait 
l'Ambassade de France à Bangkok dans sa note du g mai 1939 en 
remettant au hlinistkre Royal des Affaires Étrangères de I'haïlan'cle 
la reproduction d'un fragment de cette carte (Annexe XVI au 
Mbmoire d ~ i  Cambodge, pages 105-106). Le Cambodge produit 
également un extrait conforme de la feuille 44, traduit en français 
(Annexe XXXII, attachée aux prksentes 0bservcatio.1t.s 2). 

Cette mise au point étant faite, le Cambodge examinera sucçeçsi- 
vernent les deux exceptions prklirninaires çou1evi.e~ par Ia Thaïlande. 

l La Biblioth6que de l'Organisation des Nations Unies i Genève posséde la 
colIection de ces rapports depuis 1gz1 jusqiie 1948, sous la cote 959.3 : 5161S963r. 

Le rapport du RoyaJ Suruey 13e$nrtn?srat pour 1631-32 enumtre daizs son 
Index 4, parrni les feuillcs de la cartc au rpoo ooome, cette fcuille 110 44. 
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Prernitre Exception 

ARGUMENTATION D E  FAIT ET DE DROIT 13E LA THA~LANBE 

3. - Par sa prerniére exception, la Thaïlande soutient qu'elle n'a 
jamais accepté la juridiction obJigatoire de la Cour internationale 
de Justice, en vertu de l'article 36, paragraphe 2, du Statut. 

Elle ne conteste pas l'existence d'une déclaration cr faite de bonne 
foi i, l 2 cet effet, en date du zo mai ~ 9 5 0 ,  renouvelant son accepta- 
tion de la juridiction obligatoire de la Cour Internationale de Justicc 
à compter du 3 mai 1950. Mais, pour les motifs qu'elle dCveloppe, 
la Thaïlande estime que cette déclaration était nulle, Elle ajoute 
que la question est pour elle de grande importance: 

rr Upon the validity or invakidity of the declaration of the 20th May 
I g j û  dcpcnds, not only her lialsility to be brought before the Court 
in this case or in  other cases, b u t  aZso her right hcrself to institute 
proceedings against States which have accepted the Court's compul- 
sory jurisdiction. For this reason it is, in the view of the Government 
of Thailand, essential that this question be raised, so that from the 
Court's decision Thailand may know whether she has ever effectively 
accepted the  compulsory jurisdiction under Article 36 (2) of the 
Statute. 1) 

4. - Au moment où le Gouvernement thaylandais a effectué la 
déclaration du 20 mai 1950, il nc doutait pas de sa validité. 11 
tenait sa dcclaration comme plei~zement obligatoire. Mais il s'est 
a p e r y  quc cette déclaration rt reposait sur une conception du 
Statut que la Cour a depuis lors considérke comme fausse il ( 3  4 des 
Eaceptiorzs Prélilrtifiuires) . 

5. - En effet, le 26 mai 1959, la Co~ir rendait son arrêt dans 
I'a@aire de l'incident aérien du 27 jztillei 1955 (Israël corzke Bzclgarie), 
Exce#lZons Préli?~zinaires (C. 1. J. Recueil 1959, p. 127). 

Aux termes de cet arrêt, les dispositions de l'article 36 (5)  du 
Statut de la Cour-ne sont applicables qu'aux g ta ts  signataircs du 
Statut. Pour ccç Etats, l'article 36 (5) du Statut (( transforme leur 
acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour Permanente en 
une acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour Intesnatio- 
nale de Justice i i  (z'liid. page 137). II n'en va pas de même pour les 

5 4 des Excepstoms Prd.ii~n>irntazras. 
' 5 4 dcs Excsptiuns Prdznzrranires, i n  fins : a De la validru ou dc l'invalidité de la 

déclaration du 20 Mai rggo dkpsndcnt non seuleincnt pour ellc I'nhligation de se 
prlleenter devant la Cour en la prhsentc affaire ou dans d'autres affaires, inais encore 
son d r o ~ t  d'intenter elle-rnênie une action contre les États qui ont acceptk la juri- 
diction obligatoire de la Coiir. C'cst pourquoi le Gouvernement de Thdande estime 
essentiel que cette question soit soulevke afin que d'après la décision de la Cour. la 
Thailande puisse savoir si clle a jamais effectivement acccpté la juridiction obli- 
gatoire de  la Cour aux termes de l'article 36 ( 2 )  du Statut. i (Traduction officieuse du 
Greffe.) 
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1 États non signataires du Statut. Pour les fitats non signataires, 
I leurs dkclarations d'acceptation de la juridiction obligatoire de 

la Cour Permanente de Justice Internationaie sont devenues 
caduques lors de la dissolution de cette Cour en rg46. Lorsque par 
la suite ces États  ont pu etre admis aux Nations Unies, l'article 36 
(5) n'est pas applicable, car la. seconde condition énoncée par cet 
article n'est pas remplie: les déclarations de ces Gtats ne sont pas 
en vigueur. 

S. - Telle dtait bien la situation de la Thaïlande au moment de 
son adinission aux Nations Unies le 16 d6cembre 1946. La Thailande 
avait accepté la juridiction obligatoire de Za Cour Permanente de 
Justice Internationale par une déclaration du 20 septembre 19zg 
(Rec. Traiiés S.D.N. 1929, vol. 88, p. 2801, renouvelée pour dix ans 
15ar une d6claration du 3 mai rg4o (ibid. 1940, vol. zoo, p. 484). La 1 dbclaration de la T h & m d e  est devenue caduque, lors de la disso- 

I lution de la Cour Permanente de Justice Internationde le 19 avril 
1946 - donc avant l'admission de la Thaïlande aux Nations Unies, 

I le 16 déccmbre 1946. En cons&quence, la juridiction de la nouvelle 
Cour n'était pas obligatoire pour la Tliaïlande, en vertu de l'article 

7. - En 1946, la Thaïlande a c m  le contraire. Eflc a estimé que sa 
dkclaration de 1929, renouvelee en 1940, etait désormais applicable 
devant la nouvelle Cour. Les Excefitions Prélirniwaires du Gouverne- 
ment thaïlandais le reconnaissent formellement: 

{( SSh [l:/'uaiZand] believcd that her declaration of the 20th Sep- 
tember 1929, renewed on the 3rd &Tay, 1940, reniained in force and 
was deemcd to be ail i~cceptance of the Court's compulsory juris- 
diction by virtuc of Article 36, paragraph 5 .  1) {Bxcc$tz'ons Prdimi- 
naires, 5 ro, p. 137 l .)  

8. - C'est pourquoi la Thaïlande n'a renouvelé son açcepttttion 
de la juridiction obligatoire de la Cour Internationale de Justice 
que par bne Déclaration du zo mai Igjo, et  ce, 5 compter du 3 mai 
1950. 

Mais, l'arrêt de la Cour du 19 avril 1959 a permis la Ta ï l ande  
de constater que cette déclaration (( &tait nulle ab initio et  incapable 
de produise effet i) (Exce+Lirilzs Prédiminaires, $ 4, p. 134). 

g. - E n  effet, selon la Thallande: 

u 13. The clocurnent of the zotli May, 1950 did not contain an 
original declaration. . . 

(( The document of the 20th May, 1950, drawn up in the belief 
that the declaration of the zotlz September 1929 had been trans- 

h Elle [la Shailands] croyait que sa dCclwation du 20 septembre 1929. renouve- 
1Ce le 3 mai 1940, restait e n  vigiieur et était considkrée comrnecomportaritaccepta- 
tion de la juridiction obligatoire de la Cour en vcrtu du paragraphe 5 de l'art!- 
cle 36. B 
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formed by article 36. paragraph 5, of the Statute intaan acceptance 
for the rest of its t e r~n  of the compulsory jurisdiction of the Tnter- 
national Court in place of that of the Permanent Court, was framecl 
in terms apt to preservc a n  esisting undertakir~g. . . As is kno~vn 
Erom the jtidgment of the International Co~irt of Justice, the 
Siarnese declaration of the 20th Septernber 1929, as renewed in 1940~ 
lrrpsecl on the 19th April 1946. This being the  case, thc declaration 
\vas not capable of being renewed or preçervcd. It Zollows that the 
document of the 20th May 1950 was devoid of Iegal effcct. (Excefi- 
t iom Préli?r~vizazrss, 5 13, p. r3S l.) 

IO. - Les Exce$tions P~kliminaires de la Thaïlande envisagent 
alors une autre possibilitk : 

(( This being sa, it rnay be suggcsted that it [the docztmettt of .the 
aollz May 19501 should be regarded as a new and original dcclsration 
accepting the compulsot-y jurisdiction of the Interilational Court. 1) 

(3  T4, PP- 138-139~.) 
La Thaïlande n'admet pas une telle interprétation. Elle se fonde 

sur le fait que le ~g avril 1946, l'obligation de la Thaïlande de recon- 
naitre la juridiction obligatoire de la Cour avait pris fin: 

(( On t h e  20th hlay r g y ,  slie [Thailand] was not, and never had 
been, uiider an obligation to recogt~ize the coinpulsory jurisdictior~ 
of the International Court. To recognize tha t  jurisdictian would 
have been for Thailand ta acccpt a new obligatioi~. The Document 
of the  20th May 1950 cailnot, in the subrnissioil of the  Gcivernment 
of Thailand, be interpreted as an acceptnnce of n new obligation as 
opposed to an nttenlpted renewal of an obligation bclierred already 
to exist. n ( 5  15, p. r3g3.) 

II. - Ni en fait ni en droit, l'argumentation de la Thaïlande ne 
peut être retenue par la Cour. L'application, dans la prksente affaire, 

l u 13. - Le documcnt du zo mai 1950 ne constituait ~ a r  une dkiaration origii~alc, 
. . . Lc document du 20 rnai 1950, redigk avec ln conviction que, par le paragraphe 5 

de l'article 36 dii Statut, la dCdaratio11 dri zo septeinbrc 1929 avait étB transformcc 
pour le restc de sa durée en acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour 
Internationale e t  non plus de  la Cour Pemancnte ,  &tait conFu en termes de nature 
à maintenir un eilgagement cxistant . . . Comme l'arrêt de  la Cour Interi~ationale de 
Justice. nous l'a appris, la dCclaration siamoise du 20 septembre 1929 renotivelée cn , 

1940 est devenue caduguc le ng avril 1946. Elle n'&tait par conséquent pas susceptible 
d'être renouvcléc ou maintenue. Il s'ensuit que le document du zo mai Tg50 6tait 
sans effct juridique. D 

% Ccla &tant, on peut avancer qu'il ( le  documeral du  20 nza~ 1950) devait étre 
consider6 comme Urie dbclaration nouvelle et originale d'acceptation dc la luridiction 
obligatoire de la Cour Internationale. n 

4 Le 2 5  mai ~ ~ y o  elle [la Thaalande] n'&tait pas, et n'avait jamais Ctb, dans l'oùii- 
gation de reconriaitre l a  juridiction obligatoire de la Cour Internationale. Reconnaftre 
cette juridictiuri aurait kt6  pour la Thailandc accepter une obligation nouvelle. 
Le document du 20 inai rgjo ne saurait, de  l'avis du Gouvernement de 'ïhailandc, 
être interprété coxnrnc l'acceptation d'une obligation nouvelle, par opposition 
une tentative de renouvellement d'une obligation que l'on croyait exister déjà. 



des principes gbnEraux énoncés par l'arret du 26 mai 1959, et sous 
rbserve de l'article 59 du Statut, dc rneme que des règles du droit 
international, doit conduire la Cour à dire et  juger qu'elle est com- 
petente pour statuer sur le différeild porté devant elle le 6 octobre 
rgjg par requ&te du Gouvernemerzt du Cambodge. 

1. - Ap$lieation des #rinci$es #osts  par l'arrêt de la C o ~ r  ew date 
JG -36 mai 1959 

12. - En fait, les circonsta~~ces de I'aflmire relative I'incidewt 
atrielz du 27 juillet 1955 (Israil  c. B7~,1garii$, et cclles de la présente 
affaire ne sont pas comparables. 

La déclaration bulgare cst dc 1921. Elle a Ctk faite sans limite de 
dur&. L'admission de la Bulgarie aux Nations Unics n'a eu lieu qu'en 
Igj5. Plus de trentc-quatre ans se sont &coulés cntre la dkctaration 
et  l'admission. Pr& dc dix ans se sont écoulés entre la dissolution de 
l'ancieni~e Cour et  l'admissioii de la Bulgaric aux Nations Unies. 

Les dkclarations thaïlandaises étaient faites pour un déh i  détet- 
n iné  de dix ans. La derniCre en date est cclle de 1940. Un peu plus 
de six annkes ct  rion trente-quatrc se sont écoulkcs entre cette de- 
claration et l'admission de la Thaïlande aux Wations Unies. Entre 
la dissolution de l'ancienne Cour (xg avril 1944) et la procedure 
d'admission de la Thaïlande aux Nations Unies, l'intervalle de 
temps ne se compte pas par annees mais par mois - un mois 
jusqu'aux premiéreç démarches de la Thaïlande (20 mai 1946), sept 
mois juçqu'à son adrnissioli aux Nations Unies (16 dkcernbre 1946). 

13. - Or la Cour, dans son arret du 26 mai 1959, a relevk notain- 
ment le fait que l'État bulgare était rc resté pendant plusieurs années 
dtrangcr au Statut i i ,  pour canclurc. que 1s Bulgaric ne pouvait Etre 
considérke cornme ayant donné son consentement au transfert A la  
Cour internationale de  Justicc d'une declaration acceptant la 
juridiction de la Cour Permanente dc Justice Intcrnstionale. 

La diffkence de fait, considbable à cet kgard, entrc la situation dc 
la Thaïlande et  ceIIc de la Bulgarie peut donc conduire à des con- 
clusions de droit opyosécs. 

14. - De plus, la Bulgaric, entre la dissolution dc l'ancienne Cous 
et  son admission aux Nations Unies, avait net ternent fait connaître 
sa volonté de refuser tout consentement à la juridiction obligatoire 
de la Cour Internationale de Justice. 

A l'occasiolz de l'affairc de L1i.izterPrétatiorz des traités de $six 
conclus arrec la H.liklgarZe, Ln: Hongrie eC la Rou?rtanie (rg50), le 
Ministre des Affaires Etrangères de Bulgarie avait adressé à la Cour 
un tdlégrarnme formularit uile objection i la cornpetence de la Cour 
(Mémoires, IJJaidoiyies, Docu.~ize?zts, Avis consultatifs des 30 mars et 
18 juillet I g j û 2  pp. 196-197). 

Dans son avis du 30 mars 1950, la Cour a noté cette objection 
formelle de la Bulgarie, sans toutefois s'y arrêter à raison des csrac- 

13 
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tCres propres Ci la procédure se déroulant devant' elle. (ReczkeZI, 1950, 
PP. 71-72.) 
- 15. - Toute autre a &te l'attitude de la Thaïlande. La Thaïlande 
a eçtirnb que sa déclaration de 1940 demeurait en vigueur. Elle s 
considkr.4 que le transfert à la  Cour lnternatioqale dc Justice de ça 
dkclaration acceptant la juridiction obligatoire .de la Cour Perma- 
nente de Justice Internationale était: opéré par l'effet de l'artiçlc 36, 
$ 5-  

Comme l'exposent les Exce#tions Pr&Einai~~.air.es ( 5  IO), c'est pour 
cettc raison quc la Thaïlande n'a pas fait, au moment dc son ad- 
mission aiix Nations Unies, de déclaration acceptant la juridiction 
obligatoire de 1s Cour Internationale de Justice. 

La Thaïlande a ainsi manifest6 clairement sa voIonté de consentir 
au transfert à la Cour Internationale de Justice de sa déclaration 
acccptant la juridiction dc la Cour Permane~zte de Justice Tnterna- 
tionale. Elle a continué i se considérer coinme liée par sa déclaration 
de 1940. 

16. - 11 semble que l'arr5t du 26 mai 19 j g  ait préciçkrnent réservé 
une telle possibilité: 

u Le coilsentemcnt au transfert 5 la Cour Internationale de justice 
d'uile déclaration acceptant Ia juriclict ion de la Cour Pesjnanente 
peut être considéré coinme effectivenicnt donné par un ktat qui, 
reprkçentb la Conférence de San Fraricisco, a signe et ratifié In 
Charte et n ainsi accepté le Statut où figure l'article 36, paragraphe j. 
Mais lorsqzt'zt.it Etal, cofnme c'est Ee cas en L'espéce, esl restt pel~dattt 
+lrtszews a~~rzies  étranger azt Staizki, 6réttendrs que cei Etat n consenti 
ù. ce transfert $ar le fait de son admz~~io l z  aux Nations Unies, c'est 
jmre de sa dejvzatzde d'admission E'éqztzvalenl de ce que serait fiozl.r cet 
Elal une diclarata'on ex+resst? firévrre par l'arlicle 36, fiarayaphe z, 616 

SinLttt. Ce ssraii, wzécogzi~az"trt: tant ccite derraière disfiosstion yzte le 
przlzcipe qztz subordoivxe la @ridicfio?z de la Cour au ~ # ? i ~ ~ d ~ ~ ~ i b f  dzr 
défendeicr et leitir pour sufisant U I L  co~zs~?zteirienL sim$let?zetrt $ré- 
srrme. u (Xccric21 1959: 13. 142; italiques ajoutées.) 

Le consentement de la Thsi'lande au transfert n'est pas simplement 
présumi: comme c'eut étd le cas pour la Bulgarie. 11 résultc de l'atti- 
tude et  des affirmations n-iernes de la Thaïlande. Tl doit Ctre considérb 
comme ayant kt& effectivement donné. 

17. - Si donc la Thaïlande a bien transféré A la Cour Internationa- 
le de Justice sa dedaration de 1940 reconnaissant comme obligatoire 
la juriçiiction de la Cour Pcrrnanente de Justice 1 nternationale, la 
question de la nullit6 de la déclaration de 1g50 est sans objet. 

II. - VnLZditd de  la d&cJavalion d 5 ~  20 n1a.i 19 50 

18. - M&ne si 1'01-1 admet l'argumentation de la Thaïlande sur la 
caducité de ses dkclaratioris de 1929 et de I940> il n'cn rksulte pas 
que sa déclaration de Igjo soit frappée de ~iullité. 
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19. - On remarquera d'abord que les (r documents 11 portant les 
dkclarations successives de la Thaïlande ne prbsentent pas, en fait, 
unc continuité absoluc. 

La dkclaration du zo septembre 1 9 9  a été publiée au Hecued des 
Traités de la SocibtC des Nations ( ~ g ~ g ,  vol. 88, p. 280). Elle est 
entree en vigueur pour dix ans, le 7 mai 1930. Elle expirait donc le 
6 mai 1940. La dkdaration du 3 mai 1940 cst entrée en vigueur le 
7 mai 1940, pour une durée de ro années. Elle expirait donc le 6 mai 
1950 (Rec. des Traitb de la SocIétk des Nations, 1940, vol. zoo, 
p. 484). Par contre, la declaration litigieuse du 20 mai 1g5o est 
entrkc en vigucur, selon la lettre du Ministre des Affaires Étrangères 
de Thaïlande ciGe ci-dessous (no 908312493), le 3 mai 1950, avant 
l'expiration normale, le 6 mai 1950, de la déclaration de 1940. 
(Kac. des Tr~zliés de l'O.N.U. ig 50, vol. 65, p. 167.) Il n'y a doiic pas 
coïncidence totale dans le temps entre la déclaration de xggu et les 
deus  précédentes. 

20. - Ue plus, la déclaration de 1950 se rgfère exptessdment au 
Statut de la Cour Internationale dc Justice, et a éti: déposée par la 
Thaïlande suivant la procEdure propre .A cette Cour. 

La déclaration rcv&t la forine d'une lettre du Gouvernement de 
la Thaïlande adressee au Secrétaire Gé~iéral de l'Organisation des 
Nations Unies et ainsi conçue : 

u Ministerc deç Affaires Étrangeres 

Ne 908312493 Bangkoli, zo mai rg50 
Alonsieur le Secrétaire: Gknkral, 
rr J'ai I'lionnctir de vous rappeler que, par déclaration eri date du 

20 septctnbre r g q ,  le Gourrerne~ncrlt de Sa Majesté avait accepté la 
juridiction obligatoire de la Cour Permanente clc Justice Inter- 
rîationalc, coriformkmeirt aux dispositions du paragraphe 2 de l'Ar- 
ticle 36 du Statiit de la Cour, pour ririe période de dix ans et sous 
condition cle réciprocité. Cettc declriration a kt6 renoiivelée le 3 mai 
1g40 pour une autre période clc d i s  ans. 

II ConformLme~zt azdx disposnta'ons dit  fiaragraphe 4 dc I'nrlicle 36 dit  

Sfnliut de la Cour Iiiternntionale de J za t i ce ,  l'ai l'honneur de votis 
faire savoir que le Gouverilement cle Sa Majestk reriouvelle, par Ics 
~irksc~ltes,  Iü déclaration précitée pour une autre période de dix ans 
à compter chi 3 mai 1930 dans les limites e t  sous les rnemes conditions 
et réserves qui  étaient énoncécs dans la pi-ernikre déclararation du 
zo septembre 1929. 

( (Je  vous prie d'agrker, Monsieur lc Secretaire Géiiéral, les 
assurances de ma trCs haute considératrun. 

(Signé) Warakan BANGH.+ 
Ministre des AffairesI?trang6res 

de la Thaïlande. 
M~iisieiir lc Secrétaire Général 

de l'Organisation dcs Nations Unies 
Lake Success 

NEI/Ii-YORIC. ii (Italiclues ajoutées, traduction dii Greffe.) 
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Cette déclaration a &té déposke auprCs du Secretaire Gbnbal des 
Nations Unics le 13 juin 1950. Notification de cette déclaration a 
été faite à la Cour par le Secrétaire Gknéral qui en a transmis copie 
au Greffier, par lettre du 30 juin 1950, rcçue & la Cour le 8 juillet. 

La yrockdure suivie exprime clairement l'acceptation de la Thaï- 
lande, en toute connaisçance dc causc, de la juridictio~z obligatoire de 
la xowveZle Cour. 

Les deux déclarations de 1929 et de Igqa reposent sur le Statut de 
la Cour Permanente de Justice Internationale. La déclaration de 
1950~ elle, repose exclusivement sur le Statut de la Cour Interna- 
tionale dc Justice, partie intégrante de la Charte des Nations Unies. 
Eile a donc un fondcment juridique différent, distinct et indépen- 
dan t . 

21. - Ces constatations permettent dbjà d'ktablir, contrairement 
à la thèse soutenue par la Thaïlande, que la dkclaration dc 1950 ne 
peut &tre consiclkr&e comme le renouvellement pur ct simple dcs 
ddclarations de ~ g z g  et de r g q .  Le fondement juridique de ces 
declarations est en effet le Statut de la Cour Permanente de Justice 
Internationale. Ce fondement juridique n 'existait plus en 1950. 

Si l'on admettait l'argumentation tliailandaise, i l  fatidrüit dire 
que la nullit6 de la déclaration de r950 résulte de ce qu'elle prolonge 
les dbclarations dc 1929 et de 1940, dépourvues de toute base juri- 
dique, i raison de la caducité du Statut clc la Cour Permanente de 
Justice Internationale, statut sur lequel ccs dkclarations sont fon- 
dees. 

Or cettc conclusian, nécessaire si l'on adopte la thèsc thaïlandaise, 
se heurte au fait que la déclaration de 1950 vise expressément le 
Statut de la Cour Internationale clc Justicc. 

La déclaration de 1950 est ainsi fond& sur le Statut de la Cour 
Internationale de Justice. Les déclarations de 1929 ct de 1940 sont 
fondées sur le Statut de la Cour Permanente de Justice Internatio- 
nale. Il en résulte, par voie de conséquence logique, que la dCcla- 
ratio11 de rg j o  nc peut être juridiclucrnent fondée sur les déclarations 
de rgzg et  de 1940. La caducité de ces deux déclarations n'cst donc 
pas susceptible d'avoir un cffet juridique quelconque sur la validité 
dc la dbclaratioii de Igjo.  

zz. - L'argumentation tlzaïlandaiçe repose au surplus sur une 
certaine confusion entre l'acte crkateur de l'obligation ct l'instru- 
ment qui l'enrcgiçtre. Toute ciéclaration acceptarit la juridiction 
obligatoire de la Cour constitue un acte juridique, expression d'une 
volonté de s'obliger, et prend corps dans un document. La source 
de l'obligation ne réside pas dans le document mais dans la déclara- 
tion de volonté. La déclaration du zo mai 1550 exprimc la volont6 
claire e t  non équivoque de la Thaïlande de reconnaitrc comme obli- 
gatoire la juridiction de la Cour Xnternatioriale de Justice. L'ex- 
pression dc volonté, forrnulke & cette date, est la source de I'obli- 
gatioil assumée par la Thaïlande. La source de cette obligation ne 



se trouve pas dans les documents, d6clarations et expressions de 
volonté antérieures. 

En  se rkf-férant CL ses déclarations de 1929 et de 1940, la Thaïlande, 
dans sa déclaration de 19 j o  vise les instruments - les documents - 
qui ont constaté l'obligation. EIle en reprend les clauses et condi- 
tioizç. Elle utilise une forrne coinmode et classique de rkdaction 
d'un acte juridique. 

23. - Ces clauses et conditions révklent par elles-rnérnes que la 
Thaïlande a vraiment a renouvelé il ses déclarations. Son engage- 
ment est donc, par rapport A l'ancien, tr nouveau )). La Thaïlande 
n'a pu tentcr de proroger l'obligation initiale et originaire assumée 
depuis 1930. 

En effet, chaque déclaration est souscrite pour une période dkter- 
minée de temps. L'obligation prend fin à l'expiration du délai 
prévu. Cette extinction est definitive et totale. Les déclarations de 
1929 et dc 1940 ne contiennent aucune disposition relative à la 
reconduction de l'obligation. La Thaïlande, en se réferant à ses 
dkclarations de 1925 et de 1940, a, chaque fois, accepté une obli- 
gation l~ouvcllc quklle était libre de refuser. Peu importe que les 
effets de la deuxième declaration aient J I ~ S  fin en 1946 et non en 
1950. 

24. - La déclaration du zo mai 1950 ne pouvait donc proroger 
les obligations acceptées en 1925 et en 1940. D'une part, l'obliga- 
tion de ~ g z g  s'&tait éteinte le 6 mai 1940 et celle de 1940 avait pris 
fin normalement en 1950, OU si l'on adopte la tlzèse thailandaise, cn 
1946. 13'autte part, les obligations de 19251 et de 1940 concernaient 
la Cour Permanente de Justicc Internationale. L'obligation assurnhe 
en 1550 concerne la Cour Internationale de Justice. I l  s'agit de trois 
obligations successives et distinctes. 

La caducitk des deux premières déclarations est un événement 
normal; qu'elle se soit produite au terme p r h a  ou phmaturément, 
elle n'a pu avoir pour effet de vider de sa substance la dernikre 
déclaration de 1950. 

2 j. - Pour conclure, la déclaration du 20 mai 1950 a pour 
fonderncnt juridique Ic Statut de la Cour Internationale de Justice 
et non celui dc la Cour Permanente de Justice Internationale. Sa 
force obligatoire risulte de la manifestation de volonté exprimee à 
cette date pst la rllI.~aïlande, et non de l'existence ou de la non 
existence des déclarations dc 1929 et de 1940. Elle crée nnc obli- 
gation nouvelle et distincte des obligations antkrieurerncnt assumees 
par la Thaïlande. 

Cette déclaration doit produire ses effets de droit. Elle autorisait 
lc Cambodge à porter devant 1s Cour le différend qui l'oppose à la 
Thailande. 

26. - On peut ici évoquer un commentaire récent de Sir Gerald 
Fitzrnaurice K. C ,  M. G., Q. C. ,  Leglzl Adviser lo the Foreign. Ofice  
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et Membre de la Commission du Droit International des Mations 
Unies : 

rt Jurisdictional objections are sometimes frowned upon as being 
an attetnyt by the State concerned to escape from its legal oblig a t '  ions 
and from honouring the consents it  has given, biit that, ol course, 
begs the very question which the jurisdictional objection raises, 
and whiçh has to be decicled, namely, whether consent was given. 
Çuch a feeling mny be ~istural,  but it cailnot justify imputing to a 
State a conscnt that does not cxist. Bqz~ally, .if a truc covzse?zt has 
beelz given, the Stnte ought ?toi! tu be allowed tu esca$e ils conseqitences 
on a .iec~z~t.zcality, or becazsse of ~~zzci i lL?mgness when. i t  cornes to Ike 
$oint. The problem arises comparatively seldorn in the case of 
consents given or submissions made ad hoc ,  but is very liable to 
arise wlierc consent has hcen given generally and in advance, either 
under a treaty or, still more, under an Optional Clause declaration. 

CC Tt is, however, rare for a consent of this kind, if ostensibly given, 
to bc open to iilvalidation on the sort of ground that may in certain 
circurnçtances cause the invalidation of a treaty. Stares are seldom 
led by fraud, error, or force exercised againsi the persons of lhelr 
re;prese.ntatives to gieie s ~ c h  conselzts as these : the co$iclusiow o f  a ireaty, 
or the r n a k i ~ ~ g  of a u ~ z i l a l ~ r a l  declaration acce#ting ait obligation to 
have recours& to  arbiiration or judicial settlern~nl-tkese are deliberale 
operatioas, nrzd the consent given i s  u/lzEzk~ly tu bt: ~cnreal or viliated or$ 
those grounds. 1) (Extrait de n The Law and Procedure of the Inter- 
national Court of Justice, 195'-4: Cornpetence ancl Procedure >>, 
i3.Y .B. of Internaiio?zal Law, ~958 ,  Oxford University Press, 19 jg, 
pp. 86-87 ; italiques ajoutées.) 
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Deuxième Exception 

27. - Dans sa requéte introductive d'instance, le Cambodge 
avait mentionné comme disposition par laquelle il prétendait ktablir 
la cornclktence de la Cour - l'Acte Génkral d'Arbitrae;e m u r  le 
rkgleme'nt pacifique des différends internationaux du 26 >e;tembre 
1928. Et en effet,'le traite d'amitié, de commerce et de navigation 
du  7 dkcernbre 1937, entre la France et le Siam, dont l'article 22 
confirme la definition et la dklirnitation des frontikres entre le Siam 
et le Cambodge (cité iw extenso au $ II de la Requéte introdttcEive 

. d'instance), contient un article 21 relatif au règlement des questions 
litigieuses entre les parties. 

Cet article 21 du traiti: dispose : 
a Conformément aux principcs knoncés dans Ic Pacte de la Société 

des Nat ions, Ics Hautcs Partics Contractantes conviennent d'appli- 
quer les dispositions dc 1'Actc gétiéral pour le règlement pacifique 
des différends internationaux, adopté le 26 septembre 1928 par 
1'Assemblke dc la Société des Nat ions, au règlement des questions 
litigieuses qui surgiraient entre elles dans l'avenir et qui ne pour- 
raient ttre résolucs par la voie diplomatique. II (Rec. des Traités de 
la Société des Nations, vol. 201, p. 113.) 

Cet articlc 21 a reçu application pour le règlement de questions 
litigieuses concernant la frontiére entre le Siam, le Cambodge et 
le Laos, ainsi qu'il résulte de la mention expresse faite à l'article 3 
de l'Accord de rbglement du 17 novembre 1946 (cité par le Cam- 
bodge - Annexe V du Mét~oir t .  et par la Thaïlande, § 20, pp. 140- 
rqx des Excefitions PréLiminaires). 

28. - La Thaïlande soutient, d'une part, que le Cambodge n'a 
pas fondé la juridiction de la Cour sur le traité franco-siamois 
d'amitib, de commerce et de navigation du 7 décembre rg37, e t  
d'autre part, que le Cambodge n'est pas partie à ce trait6 e t  n'a 
succkli2 à aucun des droits de la France en vertu de ce traité. 

29. - Le Reglement dc la Cour (article 32, paragraphe 2) indique 
aux parties que la requéte rt contiendra, autant qzbe possible, la 
mention de la disposition par laquelle le requérant prétend établir 
la compétence de la Cour 11 (italiques ajoutés). 

En visant l'Accord gknéral de 1928, le Cambodge se réferait im- 
plicitement, mais nkçeçsairement au Traité de 1937. L'article 21 
de ce traite rend obligatoire pour le règlement des questions iiti- 
gieuses entre les parties les dispositions de l'Acte génkral. Comme le 
constatent cn effet les Exceptio.its PréLiminaires de 1s Thaïlande, ni 
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le Cambodge ni la Thaïlande ne sont directement parties à l'Acte 
Gknkral. 

Le Cambodge se réfère, en conséquence - et si besoin &ait - 
expresskment et directement au Traité de 1937 et  à l'Accord de 
règlement de 1946 pour fonder la  compétence de la Cour. 

30. - La Thaïlande soutient au surplus que le traité du 7 dé- 
cembre 1937 n'est pas applicabIe au Cambodge, à raison de la dispo- 
sition finale de l'article zz qui porte: 

a Les dispositioiis du présent traité pourront &tre ul t6ricuretncn t 
étenducs en tout ou en partie .. . aux pays placés sous le protectorat 
de la France par une déclaration conccrtke ciitre les deux Gouver- 
nements. M 

Seulement cette disposition finale de l'article 22 est précédée d'un 
paragraphe qui montre clairement que le trait6 est applicable au . 
Cambodge. 

Ce traité de 1937 est applicable, d'une façon générale, au Cam- 
bodge par l'effet de la dernière phrase du premier paragraphe de 
l'article 22 (déjà citée en italiques dans la ReqwÊle i~zl~odtrctz've d'iws- 
tance, § II, py. 8-9): 

((11 est entendu d'ailleurs que le présent Traite sera, dater de 
ça mise en vigueur, stibstitiié au Traité du 14 février 192 j en ce qui 
concerne les relations de l'lndochine avec le Çiatn, dans la mesiire 
où ses dispasitions ne seront pas incompatibles avec celles de la 
conventioit dont il s'agit et des Arrangements prévus par eue. n 

Or, le Cambodge, en rg37, est un protectorat qui fait partie de 
l'lnclochine constituke en une union de plusieurs pays: Cambodge, 
Cochi~chinc, Laos, Annam, Tonkin, Territoire de Kouang-Tchéou- 
Wan (Décret du 17 octobre 1587) Le traité de 1937 est donc appli- 
cable au  Cambodge, contrairement à la thkse souteizue par la 
Thaïlande. 

Ce traité est par ailleurs applicable au Cambodge d'une façon 
spéciale. Soli article 22 décide en effet le maintien (( des clauses 
relatives à la définition et à la délimitatio~l des frontières ii conte- 

- nues dans un certain nombre d'accords, traités, conventions e t  
protocoles qui concernent prkcisément les frontikres du Siam et du 
Carnbodgc. 

31. - Enfin la  Thaïlande soutient que le Cambodge ne peut in- 
voquer le traité du 7 décembre 1937 malgré sa qualit6 d'État 
cc successeur M de la France. Sur ce point les Excefitions P~élimi- 
naires de la Thailande portent: 

(( 40. - Under tlie customary intertiational law of state succcssiotî, 
if Cambodia is successor to France in regard to the tracing of 
frontiei-S, she is equalry bound by treaties of a local nature which 
determine. the rnethods of rnarking these froiitiers on the spot. 
However, the general rules of cuçtornarp international law rcgarcling 



state sticccssio~z do riot provide that, in casc of succession by separa- 
tion of a part of a State's territory, as in t he  casc of Cambodia's 
sepilration from France, the new Ç t a t e  çiicceeds to political provisions 
in treaties of the former State. 

n ... The question whcthcr Thailand is bound to Carnbodia by 
peaceful settlement provisions in a treat y which Tliailaild concluded 
with France is very different from such problerns as those of the 
obligations of a successor Çtatc to nssumc certain burdenç which 
can bc idcntihed as connected \vit11 t h c  tcrritory which the successor 
acqtiircs after attaining its independencc. 1 t is equally different f rom 
thc qucstiotz of the applicability of the provisioiis of the treaty of 
1904 for the identification 'aild demarcation on the  spot of thc 
boundüry whicli was fixcd along t h e  watershed. 1) (Pp. rqj-146 l.) 

32. - M&me si l'on acceptait de se placer sur le terrain choisi 
par la Thaïlande, il ne serait pas nécessaire de se prononcer sur le 
problème géiîkrnl de la succession aux traités politiques. L'affaire 
soumise à la Cour ne concerne que l'application des procbdurcs 
de règlement pacifique prbvucs par le traite de 1937 (article 21) à 
un diffkrend sur la défirzition et la déliinitation de frontières consa- 
crkes et confirmkes par ce m&me trait6 (article 22 dwdit traite). 

La  clause de règlement juridictionnel obligatoire inscrite clans 
Ic trait6 de 1937 n'est pas invoquée par le Cambodgc comme clause 
générale. Elle est i~ivoquéc pour assurer la solution d'un diffkrend 
relatif à une question réglée par le trait&. 

La Thaïlaiide reconnait que le Cambodge est successeur de la 
France en ce qui concerne les traités relatifs a la definition et à la 
dklirnitation des frontikres. Elle ne peut exclure arbitraircmcnt du 
jeu de tels traités, les dispositions qu'ils renferment quant au 
reglement juridictionnel obligatoire, dans la inesiire où ce règlement 
est accessoire à la dkfinition et  à Ia délimitatiori des frontières. 

33. - Au surplus, pour l'objet de 1s présente affairc, aucun pro- 
blème de succession d'États ne se pose. La. Francc a assur6 la reprk- 
sentation du Cambodge, tant cn ce qui concerne la délrnitation des 
frontières que l'engagement de réglement juridictionnel. La 'l'haï- 

' r<4o Aux termes du droit international coutumier en ~nat ièrc  de  succession 
d 'g ta t ,  si le Camhodgc s~iccèdc la France pour ce qui toiichc ail tracé des frontières. 
il cst tgale~nent lié par des traites de  cnractCre local qui deter~ziinent lcs mCthodes 
de fixation dc ces frontiéres sur les lieux. Toutefois les règles génçrales de droit 
iritcrnatiorzal coutumier en rnatiére de  succession d'8tat nc prCvoient pas, cn cas 
de succession par la stparation d'une partie di1 territoire d 'État ,  leile la skpiirarion 
du Cambodge e t  de la France, que le nouvel g t a t  s~iccSde aux dispositions politiques 
dcs traites de  l'ancien État. ii 

n . Ida question de savoir si la Tlia'ilandc est liée au Cambodge par les dispositioiis 
touchant le réglernent pacifique d'un traité conclu par Ia Tlia'ilandc avec la France 
est trés diffirciite de celles qui portent sur les obligations d'un Gtat  successeur 2 
l'bgard de ccrtaines cliargcs po~ivant Ctre ~dentifiëes cornrnc liées au terrikoirc acquis 
par ie successeur aprks son accessiori i l'iild8pendrincc Ellc diffkre &galement de la 
qiiestioii de  I'appliçahilité des dispositioiis du traité dç igoq pour I'identifiçatioii 
et la démarcation sur les lieux de la fronticre fixée le long de !a ligne de partage des 
Caux. i 
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lande ne l'a jarnais ignoré. Elle l'a reconnu, A l'occasion de la signa- 
ture de l'Accord de réglernent du 17 novembre 1947, lorsque le 
Premier Plénipotentiaire français a déclaré qu'il reprenait posses- 
sion (( des territoires indochinois vises A l'article premier, alinka 2, 
de cet Accord, au nom des Gouvernements cambodgien e t  laotien. ii 

34. -Enfin la Thallande reprend encore, pour cette seconde 
exception, l'argument de la caducitk. Selon elle, l'obligation de 
règlement juridictionnel découlant de l'article 21 du traité du 
7 décembre 1937 est devenue caduque par la disparition de la Cour 
Permanente de Justice Internationale le 19 avril 1946. 

Cette conclusion de la Thailande se fonde sur l'article 37 du 
Statut de la Cour Internationale de Justice. On doit faire à ce sujet 
toutes rkserves puisque la Cour n'a pas eu A interpréter l'article 37 
dans l'afairt! de d'incident akiert dzfi 27 +illet 1955. 

Quoi qu'il en soit de la portee de l'article 37 du Statut, lorsque le 
Siam a soulevk la question des frontières en 1946, la procédure de 
rkglement a &té établie rt par application de l'article 21 du Traite 
franco-siamois du 7 dkcernbre 1937. )) A cette époque (17 novembre 
1946) la Cour Permanente de Justice Interizationale avait Ctk dis- 
soute et la Cour Internationale de Justice lui avait déjà succédit. 
Le Siam n'a nullement invoqué la caducité de l'article 21 du traité de 
1937. Il en a, au contraire, accelîté l'application. 

L'article 2 dc l'Accord de règlement du 17 novembre 1946 dis- 
pose expressément que rr les rapports entre les deux pays se trouve- 
ront de nouveau régis par le traité du 7 decembre 1937. )) 
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1 PAR CES ~ ~ ~ O T I F S  

Vu 15s articles 36 ct 37 d u  Statut de la Cour Internationale de 
Justice ; 

Vu les articles 21 et zz du Traité Franco-Siamois du 7 décembre 
1937, l'article 2 de l'Accord de rkglement du 17 novembre 1946 et 
l'Acte Général pour le réglernent pacifique des différends interna- 
tionaux du 26 septembre 1928 ; 

Le Royaume du Cambodge 
ConcIut Ci ce qu'il plaise à la Cour: 
rejeter les exceptions prkliminaires opposkes par lc Gouverne- 

ment de la Thaïlaizde ; 
dire et juger qu'elle est cornpCtente pour statuer sur le différend 

porté devant elle, le 6 octobre 1959, par la requete du Gouverne- 
ment du Cambodge. 

I (SigrcL) Ouk CHHOUM, 

Agent du Gouvernement 'Royal du Cambodge 
Miniçtre Conseiller. 
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Annexes aux observations du Gouvernement royal du Cambodge 

EXTKAIT CONFORhlE Er TRADUIT EN FKANÇAICS DE LA 
FEUILLE 44 DE LA CARTE AU 1/200.000me, PUBLIÉE P A R  LE 
u ROYAL SURVEY DEPAKrMENT ii DU R~IINISCI?RE DE LA 

GUERRE DU SIAM 

[NON re$rodavit d a m  la $r&sente édition] 

faite par h4. Henri BONNET, Ambassadeur de France k Washington, 
au nom du Gouvernement français, au moment de la sigrlnture de 
l'accord franco-siamois du 17 novembre 1946. 

((El1 signant l'accord de rEglement franco-siamois en date dc ce: jour, 
j'ai l'honneur de ddclarcr d'ordre de mon gouvernement qu'il reprend 
pussession des territoires indocl-iinois vises l'article I ,  alinéa 2, de cet 
accord aw nom dss Gouvernements ca~nbodgien et Laotien. n ' 

ACCORD DE RI?GI.,Eh4'IENT FRANCO-SIAMOIS 
DE 17 NOVEMBRE 1946 

rr Article 2.  - Ausçit6t après la signaturc du présent Accord, les 
relations diploinatiqucs seront rétablies et les rapporls entre 16s d e ~ x  
fiays se trozcveront de nouveau régis par le traité dzt 7 décembre 1937 ci  
par l'arrangement commercial et douanier du g d6cernbr.e r 937 Les 
parties contractantes comrnuniclueron t le présent accord au Conseil de 
S8curité et Ic Siarn retirera la plainte qu'il n introduite auprks de lui. 

La France ne s'opposera plus à l'entrée du Siam aux Nations Unies. 

1 Italiques ajoutdes. 
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ANNEX No. 74 
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TWO SKETCH MAP: 

PART OF 

THE MAP PRINTED IN SAIGON UNDER THE TITLE SECTOR 5 

AS EMANATING F ROM 

THE COMMISSION DE D~LIMITATION DE LA FRONTIÈRE 

ENTRE LINDO-CHINE ET LE SIAM 1907-1908 
- 

SHOWlNG CART ROAD TO KOUK KHAN€ 

CROSSING THE BOUNDARY AT THE PAS5 O F  KEL  

AT THREE DIFFERENT POINTS 

LEGEND 

1,2,3 THRE E POINTS WHlRE EAAT ROAD 

CROSSES THE BOUNDARY AT THE PAJSOF KEL 

+ + INTERNATIONAL BOUNDARY 

CART ROAD 

7 STREAM 

STEEP CLlFF O R  EÇCARPMENT OF DANGREH. 

IMPORTANT DETAILS OUTLINED FROM SECTOf? 5 MAP 



O F  THE KEL  PASS 

li MAP SHOWING BOUNDARY POST NO 1 

1 AT THE PASS OF KEL A S  PLQTTED NOVEMBER 1908 

WITH INDICATION OF THE FEATURES SURVEYED 

AND ALINING OF THE BOUNOARY IN CQNFORMiTY 

WITH LT, MALANDAIN'S SKETCH 

LEGEND 

n BOUNDAw PoSr 

+++ \NTERFIATiONAL BOUNDARY - CART ROAD 

C T D F A M  

IMPORTANT DETA ILS OUTLINED FROM LT. MALANDAIN'S SKETCH PREPARED BY THE ROYAL THAI SURVEY DEPARTMENT JANUARY 1962 
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